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OBJET DE L'ÉTUDE : Mieux comprendre les besoins et les expériences 

des femmes âgées victimes de violence conjugale ainsi que les obstacles 

auxquels elles sont confrontées pour obtenir de l'aide. 

Qu'avons-nous appris sur les programmes destinés aux femmes âgées?

Nous avons trouvé, en effectuant une recherche sur le Web, quelque 80 exemples de programmes visant à 

apporter un certain soutien aux femmes âgées. Nous nous sommes entretenus avec 9 administrateurs de 

ces programmes.

Type de 
programme 

Description

Conseils et aide 
individuels, en 
personne

Les conseillers (p. ex., travailleurs sociaux, 
thérapeutes, etc.) apportent divers types 
de soutien psychosocial et éducatif en 
personne.

Aide individuelle 
grâce à une ligne 
téléphonique 
d'urgence ou 
d'aide

Services gratuits confidentiels et anonymes 
fournis par téléphone en temps réel; 
services locaux et nationaux.

Soutien éducatif 
ou thérapeutique 
offert en groupe

Groupes de soutien psychopédagogique, ou 
counselling offert à de petits groupes de 
femmes âgées, selon un calendrier variable 
(p. ex. toutes les deux semaines). Les 
personnes peuvent simplement se 
présenter et venir quand elles le 
souhaitent.  Exemples : retraites,  ateliers, 
activités pédagogiques communautaires.

Abris et logement Logement sûr et aide pendant des périodes 
variables (p. ex., séjours d'urgence de 
courte durée, logement de deuxième et 
troisième étape pour les séjours plus longs).

Combattre l'âgisme : 
• Ces programmes semblent être offerts de manière isolée sans bénéficier d’une aide importante. 

• Leurs administrateurs font la promotion des ressources et des services offerts. 

• Il existe parfois des tensions avec les programmes de lutte contre la violence familiale destinés aux 

jeunes femmes.

Quelles sont les autres 

ressources nécessaires 

pour aider les femmes 

âgées?

▪ « Logement »

▪ « Prochaines étapes en cas 
d'exploitation financière, 
d'abus de médicaments ou 
d'animaux de compagnie » 

▪ « Aspects juridiques 
(problèmes matrimoniaux et 
partage des biens) »

▪ « Outils en fonction de l'âge »

▪ « Soutien aux aidants »

▪ « Écouter ce que les membres 
de différents groupes ont à 
dire afin que nous apprenions 
à mieux les servir. »

▪ « S'y retrouver dans le 
système juridique. »

▪ « Lien entre pauvreté et 
vulnérabilité à la violence 
conjugale » 



Qu'avons-nous appris sur la façon d'aider les femmes âgées?

Nous nous sommes entretenus avec 22 personnes dans les Provinces 
maritimes, c'est-à-dire 4 femmes âgées ayant été victimes de violence 
conjugale, et 18 personnes qui ont aidé des femmes âgées.  

Femmes noires âgées

Responsable : Ingrid Waldron - iwaldron@dal.ca 

Facteurs ayant contribué au silence des femmes noires 
âgées victimes de violence conjugale : oppression 
historique de la communauté afro-néo-écossaise, 
méfiance à l'égard des fournisseurs de services, peur de 
parler en raison de la honte, de l'humiliation et d'une 
réticence à stigmatiser davantage les hommes noirs et 
la communauté noire comme étant enclins à la violence. 

Moyens d'améliorer l'accès aux services :

- Favoriser les partenariats et les relations.

- Créer des campagnes pour réduire la stigmatisation.

- Donner des ateliers et diffuser des informations sur les 
médias sociaux et par l'intermédiaire d'organismes (p. 
ex. églises noires) pour sensibiliser à la violence 
conjugale et faire connaître les ressources qui existent.

Femmes âgées francophones
Responsable : Danie Gagnon - danie.gagnon@unb.ca 

Au Nouveau-Brunswick, les femmes âgées francophones 
victimes de violence conjugale sont confrontées à des 
obstacles précis pour obtenir de l'aide : fait d'appartenir 
à une minorité linguistique, politiques et structure des 
services, obstacles liés à la langue (littératie, 
géographie, emplacement des services, etc.).

Moyens d'améliorer l'accès aux services :

- En milieu francophone minoritaire, les services offerts 
devraient avoir des employés francophones. 

- La documentation devrait être offerte dans les deux 
langues officielles.

- Pouvoir répondre aux besoins des femmes âgées 
francophones appartenant à d'autres groupes 
minoritaires (p. ex., nouvelles arrivantes).                                                                                 

Femmes âgées arabes

Responsable : Salma Almukhaini -
salma.almukhaini@dal.ca

Les femmes âgées arabes immigrées ont moins 
tendance à signaler la violence conjugale dont elles sont 
victimes ainsi qu'à moins utiliser les services d'aide, et 
ce pour les raisons suivantes : stigmatisation ou honte, 
statut d'immigrant, sous-emploi/chômage, isolement 
social, prestation fragmentée de services, manque de 
connaissances sur les services offerts.

Moyens d'améliorer l'accès aux services :

- Offrir de la documentation en langue arabe et avoir 
des employés arabophones.

- Les associations liées aux soins de santé et les 
associations arabophones doivent informer les femmes 
arabes sur la violence conjugale. 

- Améliorer le système d'aiguillage vers les services 
d'aide et faire en sorte qu'il soit plus facile de trouver 
des services juridiques, sociaux et médicaux.

Femmes âgées vivant 
dans les régions rurales

Responsable : Heather Helpard - hhelpard@stfx.ca

Lors de nos conversations, nous avons appris que les 
femmes âgées des régions rurales qui sont victimes de 
violence conjugale ressentent le besoin de se conformer 
aux attentes traditionnelles liées aux hommes et aux 
femmes ainsi que de ne pas perturber les structures 
sociales. Elles ont de plus parfois un accès limité aux 
transports ainsi qu'aux services de santé et sociaux. 
Quitter sa maison et son village n'est pas toujours la 
solution qui est privilégiée.

Moyens d'améliorer l'accès aux services :

- Permettre à ces femmes de pouvoir davantage 
s'exprimer et d'être plus visibles.

- Redéfinir l'estime de soi et le sentiment d'utilité chez 
les femmes âgées.

- Mettre en place des réseaux d'aide dans les régions 
rurales.

- Créer des liens communautaires fondés sur la 
collaboration.

Nous remercions tous les participants de nous avoir parlé de leurs expériences. Le financement de 

cette étude a été assuré par le ministère de la Justice du Canada et le Conseil de recherches en 

sciences humaines du Canada. 

Personne-ressource : Lori Weeks, Ph. D., Université Dalhousie, lori.weeks@dal.ca, 902-494-7114. 


